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STATUTS DE L’ASSOCIATION 

Article 1 : Association 

Il est créé entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 
1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour dénomination :  

 

Association Française des Utilisateurs de Rayonnement Synchrotron 

AFURS 

Article 2 : But 

Le rayonnement synchrotron permet d’explorer la matière afin de mieux connaître sa structure 
et ses propriétés. Dans le présent texte, « rayonnement synchrotron » désigne le rayonnement 
électromagnétique émis par les électrons relativistes, aussi bien dans les synchrotrons de 3ième 
et 4ième générations que par les Lasers X à électrons libres (XFELs), source de 4ième génération. 
La gamme spectrale étendue des infrarouges lointains aux rayons γ, et la brillance 
exceptionnelle des machines actuelles permettent de sonder la matière avec grande précision 
pour une recherche concernant tous les pôles scientifiques : biologie, chimie, matière molle, 
sciences de matériaux, médecine, géosciences, environnement, paléontologie, archéologie, 
patrimoine... De plus, nombre d’utilisateurs de ces grands instruments se définissent comme 
des chercheurs ou des ingénieurs interagissant fortement avec l’instrumentation 
(développement d’outils spectroscopiques innovants, études de systèmes complexes,...) et/ou 
développant des outils pour interpréter les données obtenues. 
 
Cette Association Française des Utilisateurs de Rayonnement Synchrotron (AFURS) est 
susceptible de regrouper les chercheurs de tous les laboratoires français (cf.article 4), publics 
ou privés, utilisant le rayonnement synchrotron. Elle a pour but de mettre en œuvre tous les 
moyens légalement en son pouvoir pour promouvoir et fédérer la recherche, utilisant le 
rayonnement synchrotron, en particulier : 

- représenter la communauté française auprès de l'ESUO (European Synchrotron 
Users Organisation) et d'intervenir comme interlocuteur de l’Union Européenne. La France 
étant un des rares pays européen à ne pas disposer d’un comité représentatif des utilisateurs du 
Rayonnement Synchrotron et du XFEL, ce réseau RURS comblera un vide. 

  - être un interlocuteur privilégié des différentes tutelles (Ministère, CNRS, CEA) et 
des centres de Rayonnement Synchrotron, notamment pour les sensibiliser aux intérêts, besoins 
et développements scientifiques nécessaires à la communauté.  

- recenser et exprimer les besoins des utilisateurs des différentes communautés 
scientifiques, en particulier en termes de : 

* formation, afin de mettre tout en œuvre pour proposer les formations 
demandées et promouvoir l’enseignement des techniques synchrotrons, 
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* développements méthodologiques et techniques 

- structurer et dynamiser la communauté française en diffusant des informations par 
divers moyens (site internet, bases de données, colloques, ouvrages) et stimuler ainsi 
l'utilisation du Rayonnement Synchrotron. 

Article 2bis :  

En particulier, l’Association encouragera et, même, renforcera si nécessaire, par tous les 
moyens en son pouvoir, la mobilité des chercheurs des laboratoires français auprès des 
différentes sources. Elle oeuvrera pour le maintien des subventions actuelles qui permettent la 
mobilité transnationale (TNA : Trans National Accesss) et, nationalement pour une prise en 
charge des missions des chercheurs qu’ils travaillent sur les lignes CRG françaises de l’ESRF, 
à Grenoble, ou sur les lignes du Synchrotron SOLEIL, à Gif/Yvette. 

Article 3 : Siège social 

Le siège de l'Association est fixé à l’ : 

INSP, Case Courrier 840 

à l’attention de Marie d’Angelo 

Sorbonne Université  

4 place Jussieu, 75 252 Paris cedex 05 

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d'Administration. 

Article 4 : Adhésion 

Est adhérente de l’Association, toute personne physique ou morale, membre d’un 
laboratoire français dont les activités ou les intérêts sont en relation avec l’utilisation et/ou le 
développement des techniques de rayonnement synchrotron. 

Il existe, en 2014 en France, deux installations synchrotrons dans lesquelles les 
scientifiques de toutes nationalités conduisent leurs expériences et analyses: le synchrotron 
européen ESRF à Grenoble (Isère), fondé par 12 pays en 1988 et inauguré en 1994, arrêté en 
2018, pour un redémarrage en 2020, après une profonde modification qui en fera une machine 
de 4ième génération et le synchrotron français de 3ième génération, SOLEIL à Saint-Aubin 
(Gif/Yvette - Essonne) créé en 2001 par le CNRS et le CEA et inauguré en 2006. Les utilisateurs 
du rayonnement synchrotron en France appartiennent aux différents organismes publics de 
recherche scientifique (CNRS, CEA, Universités, INRA, INSERM, Institut Pasteur, Institut 
Curie,…) ou au monde industriel. Ils utilisent les lignes de lumière de l’ESRF et de SOLEIL 
ainsi que celles d’autres synchrotrons et XFELs, par exemple, en Europe : BESSY, PETRA, 
FLASH et Eu-XFEL (Allemagne), SLS (Suisse), ELETRA et FERMI (Italie), ALBA 
(Espagne), mais encore : APS, ALS et LCLS (Etats-Unis), Spring8 SACLA (Japon), etc… 

 
 
À titre d’information, et pour viser la meilleure représentativité de cette association, 

chaque membre sera invité à désigner une ou plusieurs communautés scientifiques dont il relève 
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principalement, afin de faciliter les échanges au sein de pôles de compétence scientifiques sur 
les principales thématiques abordées par les membres de l’Association. Ces pôles reprennent 
ceux des communautés scientifiques : « Biologie et Santé », « Géosciences et 
Environnement », « Matière molle et Chimie », « Matière diluée », « Surfaces, interfaces et 
nano-objets », « Matière condensée et Matériaux », « Paléontologie, Archéologie, Patrimoine 
et Conservation ».  

Article 5 : Radiation 

La qualité de membre se perd par décision du Conseil d’Administration, en cas de motif 
grave. 

Article 6 : Ressources 

Les ressources de l'association comprennent : 

• les subventions, 
• les dons des sympathisants, 
• la participation des laboratoires d’origine des membres 
• toute autre ressource autorisée par la loi. 

Article 7 : Conseil d'Administration 

L'association est dirigée par un Conseil de 24 30 membres, élus par l’Assemblée Générale, pour 
un mandat de 3 ans, renouvelable par tiers tous les ans. Les membres sortants du CA pouvent 
être candidats à leur propre succession, dans la limite de deux trois mandats consécutifs. Les 
candidats à cette élection tenteront de représenter, autant que possible, la répartition des équipes 
sur le territoire, des tutelles et des pôles de compétence.  

Le Conseil élit en son sein, à bulletin secret, un Bureau composé de 6 membres dont un 
Président, un vice-Président, un Trésorier et un Secrétaire pour un mandat de 2 ans, dans la 
limite de 3 mandats consécutifs. 

Le Président, ou le vice-Président par délégation du Président, représente l'Association dans 
tous les actes de la vie civile. Il a, notamment, qualité pour ester en justice au nom de 
l'Association. 

Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Il rédige les 
procès verbaux des réunions et assemblées et, en général, toutes les écritures concernant le 
fonctionnement de l’association, à l’exception de celles qui concernent la comptabilité. Il tient 
le registre spécial prévu par l’article 5 de la Loi du 1er juillet 1901 et les articles 6 et 31 du 
Décret du 16 août 1901. Il assure l’exécution des formalités prescrites par les dits articles.  

Le Trésorier est chargé de tenir ou faire tenir sous son contrôle la comptabilité de l’association. 
Il effectue tous les paiements et reçoit sous la surveillance du Président, toutes sommes dues à 
l’Association. Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations qu'il effectue et rend 
compte à l’Assemblée Générale annuelle qui approuve sa gestion. 

En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement de son (ou ses) 
membre(s) jusqu'à la prochaine Assemblée Générale. En cas de vacance au sein du Bureau, 
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celui-ci pourvoit provisoirement au remplacement de son (ou ses) membre(s), au sein du 
Conseil d’Administration, jusqu'à la prochaine réunion du Conseil d’Administration. 

Article 8 : Réunion du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration se réunit au moins deux fois par an, sur convocation du Président. 
Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas d’égalité, le Président dispose d'une voix 
prépondérante 

Les réunions font l'objet d'un procès-verbal. 

Article 9 : Rémunération 

Les membres du Conseil d'Administration ont droit au remboursement de leurs frais sur 
justificatifs ; les frais de déplacement seront remboursés sur le barème de l'administration 
fiscale. Leurs fonctions sont bénévoles. 

Article 10 : Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale comprend tous les membres qui sont convoqués individuellement par 
courrier postal ou électronique quinze jours avant la date fixée. La convocation comportera 
l’ordre du jour. 

L'Assemblée Générale se réunit chaque année dans le courant du premier semestre. Le quorum 
est fixé à 35 personnes. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou 
représentés. Les membres absents peuvent se faire représenter et sont alors comptés dans le 
quorum. Chaque membre ne peut détenir plus de deux mandats. Les décisions sont prises à 
mains levées ou par recours au scrutin secret, l’élection des membres du conseil ayant 
obligatoirement lieu à bulletin secret. En l’absence de quorum, une seconde convocation est 
envoyée à tous les membres à pour une Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra sans 
quorum. 

Le Président, assisté des membres du Conseil, préside l'Assemblée. 

En début de séance, des questions peuvent être ajoutées à l’ordre du jour déjà annoncé sur la 
convocation, à condition qu’elles soient acceptées par un vote à mains levées de l’Assemblée. 

Le Président expose la situation morale et l’activité de l'Association. Le Trésorier rend compte 
de sa gestion et soumet le bilan financier à l'approbation de l'Assemblée.  

Lorsque l'ordre du jour et le traitement des éventuelles questions additionnelles sont épuisés, 
l’Assemblée élit chaque année, le tiers des membres du Conseil d’Administration qui sont  en 
renouvellement et qui peuvent être candidats à leur propre succession. Puis un an sur deux, le 
nouveau Conseil élit, à bulletins secrets, son Bureau, suivant l’article 7. 

 Un procès-verbal de la réunion de l’Assemblée est établi. Il est signé par le Président et le 
Secrétaire. 

Article 11 : Assemblée Générale extraordinaire 
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L'Assemblée Générale extraordinaire est compétente pour modifier les statuts, décider la 
dissolution ou la fusion de l'association. Elle est convoquée par le Président selon les modalités 
de l'article 10. 

Elle se réunit également à la demande d'au moins 35 membres, ou sur demande du Conseil 
d’Administration.  

Elle est convoquée par le Président selon les modalités de l'article 9. 

Un procès-verbal de la réunion est établi. Il est signé par le Président et le Secrétaire. 

Article 12 - Règlement intérieur 

Le Conseil d'Administration peut décider de l'établissement d'un règlement intérieur qui sera 
soumis pour approbation à l'Assemblée Générale suivante. Il s'impose à tous les membres de 
l'Association. 

Article 13 - Dissolution 

La dissolution est prononcée par l’Assemblée Générale extraordinaire qui nomme un 
liquidateur. L'actif sera dévolu conformément à la loi du 1er juillet 1901 à une Association 
poursuivant un but voisin. 

Paris, le  25 juillet 2022 

 

 

Roland Thissen      Loïc Journel 

     Président         Secrétaire   

 


